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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de Mme Roberty à M. Coppieters, Ministre de la Santé,

de l'Environnement, des Solidarités et de l'Économie sociale, sur le sacrifice de l'accueil et de
l'hébergement des personnes âgées sur l'autel de l'austérité budgétaire par le Gouvernement

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de Mme Roberty à
M. Coppieters, Ministre de la Santé, de l'Environne-
ment, des Solidarités et de l'Économie sociale, sur le
sacrifice de l'accueil et de l'hébergement des personnes
âgées sur l'autel de l'austérité budgétaire par le Gouver-
nement ;

A. Considérant que le Gouvernement wallon a décidé
de geler l'indexation du financement des maisons
de repos commerciales, annonçant une économie
de 12 millions d'euros en 2027, appelée à atteindre
25 millions d'euros en 2029 ; 

B. Considérant que cette mesure intervient dans un
secteur déjà confronté à des difficultés de recrute-
ment, à une pénurie de personnel, à une augmenta-
tion de la charge de travail et à des tensions persis-
tantes sur les conditions de travail ;

C. Considérant que plusieurs acteurs du secteur ont
fait état de suppressions de postes dans certains
établissements dès 2024, notamment de postes fi-
nancés sur fonds propres ;

D. Considérant que ces réductions d'effectifs sont sus-
ceptibles d'accroître la pression exercée sur les tra-
vailleurs et de compromettre la qualité, la sécurité
et la dignité de l'accompagnement des résidents ;

E. Considérant que le gel de l'indexation risque d'ac-
centuer cette tendance en fragilisant davantage la
capacité des établissements à maintenir un niveau
d'encadrement adéquat ;

F. Considérant que les charges immobilières, les
loyers et les frais de fonctionnement représentent
une part significative des dépenses supportées par
les exploitants de maisons de repos et ne dimi-
nuent pas automatiquement en raison du gel des fi-
nancements publics ;

G. Considérant que le secteur commercial des mai-
sons de repos repose également sur un modèle
dans lequel des sociétés immobilières spécialisées
détiennent les infrastructures et perçoivent des
loyers auprès des exploitants ;

H. Considérant que des sociétés immobilières spécia-
lisées dans l'immobilier de santé, dont Cofinimmo,
occupent une place importante dans le finance-
ment et la propriété des infrastructures destinées à
l'accueil des personnes âgées ;

I. Considérant qu'il est indispensable d'examiner la
répartition des charges et des efforts financiers
entre les exploitants, les propriétaires immobiliers
et les autres acteurs économiques du secteur ;

J. Considérant que les efforts demandés dans le
cadre des économies budgétaires doivent être ré-
partis de manière équilibrée entre les différents ac-
teurs concernés et ne peuvent se faire au détriment
exclusif des travailleurs et des résidents ;

K. Considérant que les épisodes de chaleur extrême
observés ces dernières années ont mis en évidence
la vulnérabilité particulière des personnes âgées et
l'importance d'un encadrement suffisant au sein
des établissements d'hébergement ;

L. Considérant que la réduction des effectifs et la dé-
gradation des conditions de travail peuvent ag-
graver les risques pour la santé, la sécurité et le
bien-être des résidents ;

M. Considérant que la qualité de l'accompagnement
dépend directement de la présence d'un personnel
suffisant, qualifié et disposant de conditions de tra-
vail permettant l'exercice optimal de ses missions ;

N. Considérant qu'une mesure d'économie budgétaire
ne peut se traduire par une diminution de la qualité
des soins, une réduction des prestations essen-
tielles ou une augmentation du coût réel du séjour
pour les résidents et leurs familles ;

O. Considérant qu'il appartient au Gouvernement
wallon de veiller à ce que les financements publics
contribuent effectivement à la qualité de l'accom-
pagnement des personnes âgées ;

P. Considérant qu'une concertation entre les diffé-
rents acteurs du secteur est nécessaire afin d'identi-
fier des solutions équilibrées et durables.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de réaliser et de transmettre au Parlement de Wal-
lonie une étude d'impact détaillée sur les consé-
quences du gel de l'indexation du financement des
maisons de repos, notamment en matière d'em-
ploi, de conditions de travail, de qualité des soins,
de sécurité des résidents et d'accessibilité finan-
cière des maisons de repos ;

2. de prendre toutes les mesures relevant de ses com-
pétences afin de prévenir toute réduction des effec-
tifs résultant du gel de l'indexation du financement
des maisons de repos et de préserver les capacités
d'encadrement nécessaires à la qualité de l'accom-
pagnement ;

3. de renforcer les mécanismes de contrôle et d'éva-
luation des maisons de repos afin de prévenir
toute dégradation de la qualité de l'accompagne-
ment, toute réduction des prestations essentielles
ou toute diminution du temps consacré aux rési-
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dents ;

4. de veiller à ce que les économies annoncées ne
soient pas répercutées sur les résidents des mai-
sons de repos et leurs familles, notamment par une
augmentation des suppléments, des frais annexes
ou du coût réel du séjour ;

5. d'examiner de manière approfondie la structure
des charges des maisons de repos commerciales,
en particulier le poids des loyers, des charges im-
mobilières et des mécanismes d'indexation des
baux supportés par les exploitants ;

6. d'organiser une concertation réunissant les princi-
paux exploitants de maisons de repos, les sociétés
immobilières propriétaires des infrastructures,
dont Cofinimmo, les représentants des travailleurs
et les fédérations du secteur ;

7. de favoriser la concertation entre les parties pre-
nantes afin d'encourager une répartition équilibrée
des efforts financiers entre les exploitants des mai-
sons de repos et les propriétaires immobiliers et
d'examiner les possibilités de maîtrise des loyers
et des charges immobilières ;

8. de renforcer les exigences de transparence finan-
cière applicables aux opérateurs commerciaux des
maisons de repos bénéficiant de financements pu-
blics, notamment concernant l'affectation des
moyens régionaux, les charges immobilières, les
flux financiers vers les sociétés propriétaires et la
rémunération des actionnaires ;

9. de conditionner, dans le respect du cadre légal ap-
plicable, le maintien des financements publics des
maisons de repos à des exigences vérifiables en
matière de qualité des soins, de présence effective
du personnel et de respect de la dignité des rési-
dents ;

10. de communiquer annuellement au Parlement de
Wallonie un rapport détaillé sur les conséquences
du gel de l'indexation du financement des maisons
de repos en matière d'emploi, de qualité des soins,
de conditions de travail, de charges immobilières
et de coût supporté par les résidents ;

11. d'assurer un suivi régulier des conséquences du
gel de l'indexation du financement des maisons de
repos, en concertation avec les organisations syn-
dicales, les représentants des travailleurs, les fédé-
rations du secteur ainsi que les représentants des
résidents et de leurs familles.

R. AÏT ALOUHA


